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SIONISTES 
FASCISTES 

ET ASSASSINS 
Lundi soir peu après 20 h 

•lors qu'il sortait de la 
«librairie arabes (2 rue St 
Victor) qu'il dirigeait le mi­
litant palestinien Mahmoud 
Saleh a été abattu de plu­
sieurs balles de revolver. 

Déjà dans la nuit du 12 
au 13 janvier 1976 un com­
mando de sionistes avait at­
taqué cette librairie à coups 
de «coktails Molotov» cau­
sant pour plus de 150 000 F 
de dégâts. C'est seulement a 
près plusieurs mois de répa­
rations et d'efforts que la 
librairie venait de rouvrir. 

Cat attentat fut suite A 
une longue série de cri­
mes perpétués par les sionis­
tes israéliens et leurs laquais 
contre des combattants de 
la résistance palestinienne, 
représentants officiels ou of­
ficieux de l'OLP dans divers 
pays étrangers. A Paris, il 
y a déjà plus de quatre ans, 
le 8 décemebre 1972, Mah­
moud Hamchari était assas­
siné chez lui au moyen d'u­
ne bombe perfectionnée et 
télécommandée A distance, 
ce qui prouve ta participa­
tion directe des services se­
crets israéliens A l'attentat. 

Mahmoud Hamchari était 
A l'époque le représentant 
h Paris de l'OLP. Celui qui 
allait lui succéder, Ezzedino 

Kalak, recevait à la même 
époque une lettre piégée. Le 
5 avril 1973 un autre mili-
uni palestinien A Paria, le 
Docteur Basil El Kubati é 
tait abattu A coups de ré-
vover an sortant de son 
notai dans la 9 e arrondis­
sement. Le 26 juin de la ma­
rna année c'était la tour 

bombe télécommandée, pla­
cée dans sa voiture. 

Cette longue suite d'at­
tentats at de crimes att nu-' 
tée jusqu'à présent impu­
nie. Aucune trace des au­
teurs, aucune poursuite, au­
cune condamnation. L'acti­
vité des terroristes envoyés 
directement mr «-"•'••— 

Il y a 4 an», Mahmoud Hamchari, notre frère arabe, 
détenue en France de l'Organisation de Libération de la l'a-
lestlne, était victime du fascisme israélien. 

d'un algérien, militant de la 
cause palestinienne lui aussi, 
Mahmoud Bardia qui était 
assassiné au moyen d'une 

israéliens ou payés par aux 
peut s'exercer ainsi impuné­
ment A l'étranger sans qua 
les milieux dirigeants en 

France lèvent le petit doigt 
pour s'y opposer. 

Bien ou contraire, la 
presse bourgeoise et las di­
vers moyens d'information 
poursuivent leur propagande 
consistant A faire passer l'E­
tat fantoche, racisto et colo­
nialiste d'Israël pour un 
pays agressé. 

Par exemple l'énorme pu 
biic'tf faita autour du film 
et du livre sur ta «raid d'En 
tébbé» a pour unique objet 
de camoufler un acte de pi­
raterie internationale, ot une 
agression caractérisée corn 
me un haut tait d'armes 
digne d'éloges La cause pa 
lestinitnne ast juste, inévi­
tablement le peuple palesti­
nien récupérera la totalité 
de sa terre s'il persévère 
dans la voie de la lutta ar­
mée contre les agresseurs 
et les occupants sionistes. 
Ni le terrrorisme, ni les per­
sécutions et le fascisme ne 
viendront A bout d'un peu­
ple qui a déjA progressé eon-
sidérablemont dans la voie 
de la libération totale de son 
pays. 

Le sang des victimes pa­
lestiniennes réclame ven­
geance, les marxistes-léninis­
tes et tous les amis du peu­
ple palestinien en France 
sauront répliquer comme il 
se doit A ce nouveau crime 
sioniste. Palestine vaincra I 

Non-lieu dans l'affaire 
du «Canard Enchaîné» 

LA LEGALITE 
POLICIERE 

Le juge d'instruction du 
tribunal de Paris vient de 
prononcer un non-lieu dans 
l'affaire du «Canard Enchai-
né», c'est A dire qu'il conn 
dére qu'il n'y a pas de raison 
de faire un procès aux flics 
qui étaient mis en cause par 
le «Canard». On se sou 
vient de cette histoire vieille 
maintenant de plus de 3 ans. 

Voyant de la lumière 

dans les bureaux où ils 
se préparaient à emménager, 
un des journalistes du «Ca­
nard Enchainé» était tombé 
sur des faux plombiers mais 
de vrais flics de ta DST en 
train de poser des micros 
qui devaient permettre d'es­
pionner les conversations 
qui se tiendraient dans la 
rédaction. 

(tuile p.3} 

LE 8 JANVIER 

Rassemblement 
à l'appel de l'OLP 
et de la GUPS 

EN HOMMAGE A 
MAHMOUD 

EL HAMCHARI 
assassiné il y a 3 ans 

Devant l'entrée principale 
du Père Lachaise . 

Kampuchea démocratique 

Le riz de l'indépendance 
Comptant sur ses propres forces dans 

\t développement de la production du 
riz et d'aulres céréales, le peuple du 
Kampuchea a rentré, au cours de la 
saison des pluies de cette année, une 
excellente récolte. 

Appliquant le mot d'ordre «s'efforcer 
d'augmenter la production de riz pour 
améliorer la vie du peuple, défendre et 
édifier le pays», tout le peuple a participé 
a l'effort général de construction des 
champs et d'ouvrages hydrauliques. 

Surmontant les grandes difficultés 
léguées par l'agression US, il a trans­
formé déjà le tien des champs cultivés 
en surfaces irriguées. 

Cette année la superficie cultivée de 
riz précoce, semi-tardif et tardif a consi­
dérablement augmenté. De nombreuses 
coopératives agricoles ont réussi à culti-
une nouvelle espèce de riz qui mûrit 
plus tôt et donne un rendement plus 
élevé, (plus de 4 tonnes par ha en une 
seule saison). 

«Bennes Marrel» (St-Etienne) 
LES TRAVAILLEURS OCCUPENT 

L'ENTREPRISE 
Comme nous le relations 

dans notre édition d'hier, 
l'action des travailleurs se 
durcit A l'usine des «bennes 
Marrel». Cette entreprise 
qui emploie 1400 ouvriers 
a été mise au chômage du­
rant une semaine dans l'in­
tervalle des tètes de fin d'an­
née. D'autre part la direc­
tion maintient sa décision 
de licencier 160 travailleurs 
à compter du 15 janvier 
prochain. Dès la reprise du 
travail lundi matin plusieurs 

centaines d'ouvriers et d'em 
ployés occupaient les bà 
timents administratifs A 
Andrézieux (prés de St É 
tienne!. La grève a été dé­
cidée et est actuellement 
suivie par 85 % du person­
nel. 

Selon l'agence France 
presse les grévistes auraient 
évacué volontairement les 
bâtiments administratifs 
dans le soirée de lundi pour 
se rendre en manifestation 
à la préfecture de la Loire. 

Il est probable que les ré 
vision nis tes qui dirigeaient 
la section C G T , majoritaire, 
de l'usine font d'ores et déjà 
tout pour cantonner la lutte 
aux limites d'une action pu­
blicitaire en faveur du Pro­
gramme commun et des élus 
de l'Union de la gauche, 
comme ils l'avaient laissé 
entendre en décembre. Mais 
ce que veulent les travail 
;leurs c'est contraindre la 
! ru non à maintenir l'inté-

Igralité des effectifs. 



L ' H U M A N I T E R O U G E mercredi 5 janvier 1977 

le monde en marche 

Albanie 

Célébration de l'anniversaire 
du président Mao 

Le aZéri I Popullit», or­
gane central du Parti du tra­
vail d'Albanie a publié un 
long et chaleureux édito­
rial célébrant le 83e anni­
versaire de la naissance du 
président Mao Tsé-toung 
Ln voici la conclusion : 

«Les communistes et le 
peuple albanais garderont 
pour toupiurs la mémoire 
des protonds sentiments d'a­
mour et de respect que 
nourrissait le camarade Mao 
Isé-toung envers notre peu­

ple, notre parti rt notre 
pays, et de sa grande solli­
citude permanente. 

Il a 
soutenu et aidé, avec un 
grand esprit internationalis­
te), l'Albanie socialiste dans 
sa lutte et dans son effort 
pour surmonter les difficul­
tés causées par les com­
plots et l'encerclement <k". 
impérialistes-révisionnistes 
hostiles, dans l'édification 
victorieuse et dans le ren­
forcement de la défense na­
tionale.» 

«Cette amitié internatio­
naliste et militante inspire et 
encourage vivement noire 
parti et notre peuple qui 
sont fiers d'avoir le grand 
peuple chinois et son parti 
communiste, éduqués par le 
camarade Mao Isé-toung 
dans les sentiments d'affec­
tion et de solidarité Interna­
tionalistes envers notre 
pays, comme amis sûrs et 
proches compagnons d'ar­
mes animés d'un même 
idéal.» 

«En célébrant le 83 e an 
ni versai rf du grand marxis 
te léniniste et révolutionnai 
re prolétarien le camarade 
Mao Tsé-toung, le peuple 
albanais et son parti du ira 
vail exptiment leur ferme 
conviction que nos deux 
peuples et nos deux par­
tis, resteront unis et com­
battront épaule contre é-
paulc pour triompher en­
semble dans l'intérêt de nos 
deux pays, de la cause du 
socialisme, de la révolution 
et du marxisme-léninisme.» 

L'ITALIE S'ENFONCE 
DANS LA CRISE 

L a situation économique i tal ienne, caractérisée par un taux 
d' inf lat ion qui atteindra plus de 2 0 % cette année, un énorme déf ic i t 
extérieur (plus de 1 5 0 0 mi l l ions de lires fin novembre) et u n nombre 
de chômeurs supérieurs à un mi l l ion, résultat de la crise du système 
capital iste, cont inue de se présenter sous u n jour sombre pour 1 9 7 7 . 

Giovanni Agnelli, patron de l'empi­
re Fiat, dresse dans une interview au 
magj/ine américain «Newsweek», un 
tableau particulièrement pessimiste de 
l'économie italienne pour l'année qui 
commence. 

«Ce sera une année terrible pour 
l'Italie», déclare-l-il, «ce sera pire que 
ce que nous avons subi jusqu'à pré­
sent... |e crois que les Italiens vont 
Loniuitre en 1977 une austérité qu'ils 
n'ont pas connue à ce joui L'emploi 
n'augmentera pas, l'inflation se main­
tiendra aux environs de 20%. | c ne 
sais pas si nous accroîtrons notre dette 
à l'étranger, simplement parce que 
l'ignore si nous trouverons encore des 
crédits dans les autres pays. Notre 
balancé des paiements se détériorera 
lanl qu'il n'y aura pas de croissance 
économique et je crois que le rythme 
de croissance, l'an prochain, sera pro­
che de zéro». 

Le chef de file du gouvernement dé-
mocratc-ihiétien minoritaire, Guîlio 
Andrcotti, de son côté, multiplie les 
déclarations pour expliquer aux Ita­
liens la «nécessité» de nouveaux 
sacrifices, les appelant à serrer les 
rangs... et leurs ceintures : uOn peut 
dire avec une certaine tranquillité», 
a-t-il déclaré avec un solide aplomb, 
«que 1977 sera l'année de la reprise 
économique mais à une condition : 
que la communauté nationale fasse la 
preuve qu'elle a compris la gravité de 
la situation que nous traversons». 

Au passage, il a laissé filtrer quel­
ques-unes des mesures qui viendront 
grossir les «sacrifices» imposés au 
peuple italien pour sauvegarder les 
profits des monopoles. 

Il a ainsi indique que le gouverne­
ment préparait un plan de mise en 
place éventuel de rationnement de l'es­
sence et de la viande, annoncé «d'au 
1res sacrifices fiscaux» et notamment 
une augmentation de la T V A . 

Déjà, la semaine dernière, le minis­
tre de l'Industrie signait un décret 
autorisant les sociétés d'assurance à 

augmenter leur tarif de 2 0 % en 
moyenne. D'autres hausses s'ajoutant 
à celles intervenues ces derniers mois, 
frapperont prochainement l'essence, 
l'électricité, les chemins de fer, et les 

Participant dé|à indirectement au pou­
voir bourgeois par le jeu de leurs 
abstentions au parlement, ils se heur-
lent de plus en plus Ironialement à la 
colère de la classe ouvrière et des mas­
ses travailleuses italiennes et à leurs 
aspirations à la lutte. Les directions 
syndicales confédérales réformistes 
comme révisionnistes sont chaque 
jour plus violemment contestées par 
un nombre croissant de travailleurs, de 
syndiques et d'organisations syndicales 

produits alimentaires. C'est déjà chose de base. 

faite pour U i »mpaf ; * de 1 u tpho es 
qui vient d'augmenter de 25 % les 
abonnements et de 20 % les communi 
cations. Les tarifs des autoroutes ont 
augmenté le 1er janvier de 8 à 30 % et 
on parle déjà d'une nouvelle augmep-
tation générale des transports en mars 
prochain. 

Pendant ce temps, le nombre des 
chômeurs continue de s'accroitre à 
une vitesse vertigineuse. «Dans deux 
mois, nous risquons d'avoir 600 000 
chômeurs de plus» a reconnu le minis­
tre de l'Industrie dans une interview 
télévisée. «Les prévisions les plus pes 
simistes font état d'une augmentation 
de nombre des chômeurs de 200 000 
dans un mou» a-t-il déclaré. 

L e s dirigeants révisionnistes 
face à la colère des travailleurs 

Si le gouvernement Andrcotti est 
bien embarrassé, les dirigeants révision­
nistes ne sont pas à l'aise non plus. 

Pot,. comDf *er leur rxrte d o* 
fluence dans ta classe ouvrière, le PCI 
élargit sans cesse l'ouverture de son 
compromis historique. C'est ainsi que 
le maire communiste de Rome s'est 
rendu lundi matin au Vatican pour son 
premier entretien officiel avec le pape, 
estimant qu'il s'agissait là de rapports 
normaux entre deux institutions qui 
ont nombre de problèmes en com­
mun». 

Le quotidien pro-révisionniste ita­
lien «Paesc Sera», de son côté, faisait 
l'apologie des spots publicitaires à la 
télévision, estimant qu'uils apprenaient 
à l'Italie populaire des grandes villes et 
des campagnes du Sud... l'hygiène». 
Pour la feuille de choux révisionniste, 
la publicité capitaliste aurait ainsi 
«contribué à détruire l'Italie de la 
misère» ! 

A ce niveau de sensibilité par rap­
port aux intérêts capitalistes, il n'est 
même plus question de «compromis 
avec la bourgeoisie monopoliste ita­
lienne. 

Tunisie 
Manifestation de lycéens 

Un gioupe d'élèves du ly-
<:»'<: ili' Ji'niloiibj ilOU km 
au Nord de Tunis) ont ma 
nilesté le 27 décembre au 
sein du lycée, poui protester 
contre l'augmentation du 
montant 0e la pension pa­
yée par les internes et de­
mi pensionnaires. A cette 
manifestation se sont join­
tes des élèves du lycée 
de feunes filles do Jendou 
ba et d'autres établissements 
scolaires de la région. Ces 

Vietnam 

manifestants ont investi 
pour un temps les buieaux 
administratifs et incendié un 
certain nombre de dossiers. 

Cette manitestation fait 
suite à une séné de- grè­
ves qui ont paralysé les é-
tabiissements scolaires s la 
fin de l'année 1976 et 
marquent la volonté des ly­
céens et étudiants tunisiens 
de refuser la mite au pas 
qu'entend leur imposer le 
régime de 8ouiguiba. 

Inauguration du chemin 
de fer transvietnamien 

Après plus de 30 ans 
d'interruption, ta ligne de 
chemin de fer transvietna­
mienne, rebaptisée • La réu­
nification» a été officielle­
ment réouverte le 31 décem­
bre par le départ simultané 
de deux trains, l'un de 
Hanoi, l'autre de Ho 
Chi Minh ville. 

Au milieu des explosions 
de pétards et des oriflammes 
claquant au vent, une loco­
motive è vapeur «Tu Lucc» 
(compter sur ses propres 
forces) a démarré devant le 
vice-premier ministre Ngu-
yen Duy Tnnh et le corps 
diplomatique rassemblé sur 
le quai du bâtiment central 

entièrement reconstruit de 
la gare centrale de Hanoï. 

Ce bâtiment avait été 
écrasé par les bombes améri­
caines lors de raids sur 
cette ligne longue de 1730 
kilomètres. 140 kilomètres 
ont déjà entièrement été 
reconstruits. 70 000 person­
nes, dont les effectifs de 2 
divisions de l'Armée popu­
laire, ont. en 14 mois, re­
mué trois millions de m3 de 
terre, tassé 400 000 m3 de 
ballast, lancé 20 kilomètres 
de ponts, posé un million de 
traverses, sans compter des 
milliers de mines à enlever 
sur la voie. 

Moscou 
Réveillon dans l'austérité 

Cette année, les moscovi­
tes ont eu encore plus de 
difficultés que d'habitude 
pour constituer leur tradi­
tionnel réveillon de Nouvel 

Alors qu'en règle géné­
rale, les magasins d'alimen­
tation sont un peu mieux 
approvisionnés en fin d'an­
née, des files houleuses de 
ménagères en colère se sont 
multipliées cette année, de­
vant des rayons peu garnis. 

Les oranges étaient in­
trouvables, les volailles, et 
même les pommes de terre 
et les hirengs. se faisaient 
rares, le saucisson peu a bon 
dant ; le raifort, un condi­
ment dont les soviétiques 

sont très friands, était dif­
ficile A trouver el les ména­
gères s'arrachaient immédia­
tement les arrivages de to­
mates et de concombres 
marines dam la saumure. 
Quant au café, introuvable 
depuis un an, il a fait de 
rares apparitions. 

Une résolution du Comi­
té central.a. par ailleurs, an­
noncé d'importantes hausses 
sur les biens de consomma­
tion, et notamment les 
chaussures, pour les pro­
chains mois. Mais les peu 
pies d'URSS acceptent de 
plus en plus difficilement 
que leur bien-être élémen­
taire soit sacrifié .au profit 
de la course aux arme­
ments dirigée par Breinev. 

ABONNEZ-VOUS AUX 
PERIODIQUES CHINOIS 
PEKIN INFORMATION : 
1 an : 21.00 F ; 2 ans : 31.50 F ; 3 ans : 42.00 F 
LA CHINE : 
1 an : 17,00 F . 2 ans : 25,50 F . 3 ans : 34.00 F 
L A CHINE EN CONSTRUCTION 
1 an : 14.00 F ; 2 ans : 21,00 F ; 3 ans : 28.00 F 
L I T T E R A T U R E CHINOISE : 
1 an : 17,00 F ; 2 ans : 25,50 F ; 3 ans : 34.00 F 
COMMERCE E X T E R I E U R DE CHINE : 
1 an : 14,00 F , 2 ans : 21,00 F ; 3 ans : 28.00 F 
E N V O Y E R V O S ABONNEMENTS/ 
REABONNEMENTS è : E 100, 24, rue Philippe de 
Girard Pans 75 010 
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nouvelles intérieures 

A propos de «l'épargne populaire» 

Comment voler les travailleurs 
de tous les côtés 

Les camarades de l'Hu­
manité rouge de la Caisse 
d'Epargne ont abordé dans 
un article (HR No 594 du 
29/12/76. page 4) le pro 
blême de l'épargne popu­
laire Il s'agit d'un problè­
me important qu'il faut bien 
analyser pour pouvoir com­
battre efficacement le bavar­
dage démagogique des bour­
geois, de droite ou ode gau­
che», qui cherchent dans ce 
domaine comme dans les 
autres à mosquor leur vrai 
visage d'exploiteurs. 

Tout d'abord, il me sem­
ble ambigu de dire que 
• la source de l'intérêt ainsi 
versé aux épargnants est la 
plus- value». D'une façon 
générale, il est exact que 
l'intérêt, sous le capitalis­
me, tire sa source dans le 
profit, dans la plus-value ex­
torquée aux travailleurs. 
Mais dans le cas particulier 
de l'épargne populaire, 
qu'en est-il ? En fait, il 
semble difficile de dire que 
les épargnants reçoivent du 
profit, dans la mesure où ils 
ne reçoivent rion du tout I 

Le taux de l'inflation ces 
dernières années a varié de 
10 à 15 % êt celui de l'in­
térêt dans les Caisses d'E­
pargne, environ de 4 A 7 %. 

Un voit donc que les tra­
vailleurs, loin de toucher un 
intérêt, en réalité payent 
pour pouvoir épargner. Les 
profits n'ont pas l'habitude 
de se tromper de poches, ils 
tombent toujours dans 
celles des bourgeois ! 

A ce niveau, on peut 
donc dénoncer le rackett 
que constitue l'épargne en 
France, et montrer que les 
travailleurs se font voler de 
tous côtés. Ceci dit, ce serait 
effectivement accepter le 
système capitaliste que de 
réclamer une indexation 
quelconque du taux d'inté­
rêt comme le font les révi­
sionnistes. 

Car l'argent épargné sert 
de toute façon à financer les 
capitalistes. Il faut donc 
pousser l'analyse plus loin : 
qu'est ce qui pousse les tra­
vailleurs A épargner 7 

C'est tout simplement 
l'oppression dont ils sont 
victimes : le chômage, tes 
licenciements, les maladies 
et les accidents du travail, le 
prix de loyers et le coût de 
la vie en général créent une 
situation d'insécurité perma­
nente pour les masses popu­
laires. 

N'importe quel travail­
leur peut se retrouver du 
jour au lendemain sans 

travail, sans logement, sans 
nrgent. Dans ces conditions 
la plupart des travailleurs 
sont CONTRAINTS d'épar 
gner, non pas pour toucher 
un profit puisqu'au contrai­
re ça leur coûte de l'argent 
(inflation), mais tout sim 
plement pour pouvoir faire 
face * un coup dur imprévu 
uni pour s'acheter un loge­
ment, ce qui revient au mê 
me car c'est en quelque sor­
te une sécurité). Loin d'être 
un luxe ou une richesse, l'é­
pargne populaire n'est 
qu'une sorte d'assurance, il­
lusoire d'ailleurs, et qui coû­
te cher. 

M faut donc : 
— 11 Combattre les illu­

sions répandues par la bour­
geoisie chez les travailleurs 
qui croient ey gagner» ou 
«pouvoir s'en sortir» grâce 
à l'épargne, alors que c'est 
une autre façon de les voter. 

- 2) Dénoncer toute so­
lution réformiste bourgeoise 
du genre participation ou 
indexation, en montrant au 
moyen d'arguments con­
crets que la source du mal, 
c'est le capitalisme et non 
le taux d'intérêt ; et expli­
quer que la seule solution, 
c'est de préparer le renver­
sement du capitalisme, la 
«évolution prolétarienne. 

Un lecteur 

Non-lieu dons l'affaire 

du «Canard Enchaîné» 

LA LEGALITE POLICIERE 
(suite de la p. unei 

L'affaire a traîné 3 ans 
et finalement les flics sor n'a pas empêché un premier 
tent blanchis de l'histoire, juge d'instruction de convo 

Après l'assassinat de De Broglie 

Que veut donc cacher Poniatowski ? 
On n'a pas fini d'enten 

dre parler de cette sombre 
affaire que constitue l'assas­
sinat du député De Broglie. 
On n'a pas fini d'en enten­
dre parler en dépit des 
efforts de Poniatowski pour 
qu'elle soit étouffée. * 

Certains disent de cette 
affaire qu elle est une «pou-
dnere». La rapidité avec 
laquelle le ministre de l'In 
térieur a voulu faire adopter 
la version du «meurtre cra­
puleux», a tel point que la 
Chancellerie a élevé une 
protestation, permet en ef 
fet de supposer qu'elle re 
couvre des secrets peu ra 
goûtants. 

Elle a d'abord mis une 
nouvelle fois en lumière les 
liens étroits unissant les 
politiciens gouvernemen 
taux avec les trafics en 
tous genres, les «mémora­
bles parlementaires» avec la 
pègre. L'histoire de la 5e 
République est jonchée de 
telles affaires, qui ne sont, 
dans le fond, que des mani­
festations de la pourriture 
de ce système. 

Dans le cas présent, on a 
pu constater que cet ancien 
ministre, député républicain 
indépendant, ami munie de 
Giscard d'Estaing, brasseur 
de millions, était en étroit 

rapport avec des trafiquants 
de haute volée du genre de 
De Varga ou de De Ribe-
mont, avec des flics gangs­
ters, avec des tueurs a gage.. 
Bref, un joli monde. On 
comprend que Poniatowski 
et Mr le président ne souhai­
tent guère que l'on s'étende 
sur le sujet. 

Mais ce n'est pas tout. 
On dit avec une insistance 
croissante que cet assassinat 
pourrait recouvrir bien d'au­
tres choses encore. La ver 
sion du crime crapuleux 
que s'est empressé de don 
ner Poniatowski ne tient 
guère debout. 

Derrière cet assassinat, 
pourrait fort bien se cacher 
un règlement de compte 
préélectoral. 

Jean de Broglie, dans les 
milieux de La «majorité», 
n'était vraiment pas n'im­
porte qui. Cet individu 
passait pour eue un des 
bailleurs de fonds des répu­
blicains indépendants, fonds 
recueillis par des moyens 
si peu recommandables que 
Pompidou s'opposa a ce 
qu'il soit nommé président 
de la commission des finan­
ces de l'assemblée nationale. 

Dernièrement, U s'était 
signale en apportant son 
appui à Chirac, lors de la 

f 
lie Broglie (à droite) en compagnie de Giscard d'Estaing. 
Des liens oui allaient de l'Elysée jusqu'aux truands. 

création du RPR. Non seule 
ment il pouvait lui faire 
bénéficier des fonds autre 
fois destinés aux R I mais de 
plus, il pouvait avoir en sa 
possession certains dossiers 
compromettants. 

On dit qu'on aurait voulu 
l'intimider... et que l'affaire 
aurait mal tourné. 

Plusieurs affaires mon­
trent que l'on s'agite beau 
coup ces temps-ci autour 
des caisses des partis gouver­
nementaux. L'affaire Das 
sault est encore toute chau 

de] de même que celle de la 
Société générale de Nice. 

Tout ceci expliquerai les 
raisons pour lesquelles Po­
niatowski bent tant à ce que 
le silence se fasse comme il 
s'est fait sur l'enlèvement du 
PDG Hazan ou sur le hold 
hup de Nice. 

Quoiqu'il en soit, on en 
sait déjà suffisamment sur 
cette affaire pour souhaiter 
plus que jamais la destruc 
bon de ce système d'exploi 
talion pourri jusqu'à b 
moelle. 

Cette affaire, surtout 
si on la rapproche de la 
récente altaire De Broglie 
montre bien le rôle de 
la police dans la prétendue 
«justice» de la bourgeoisie 

Dans l'affaire De Broglie, 
c'est tout le fonctionnement 
normal de la procédure qui 
a été court-circuité. Les flics 
étaient tellement prestes de 
mettre le crime sur le dos 
de Varga et Ribemont {sur­
tout qu'on n'aille pas plus 
loin) que Ponia en personne, 
au mépris total du juge 
d'intruction s'est autorisé à 
dire qu'ils étaient coupables 
et oe. avant même qu'ils 
soient officiellement incul 
pés 

Dans l'affaire du Canard 
c'est tout le contraire qui 
s'est produit. Les flics n'é­
taient pas pressés (el pour 
cause) de voir l'affaire abou­
tir. Aussi ont-Us fait tout ce 
qu'il fallait, une fois encore 
au mépris total de la justice 
bourgeoise, pour qu'elle n'a­
boutisse pas. Tout d'abord, 
ils ont invoqué le secret d'E­
tat et la défense nationale 
pour arrêter l'enquête. Cela 

quer les flics incriminés dans 
l'histoire. Ces derniers ne 
s'y présentent pas, invocant 
plusieurs prétextes puis fina­
lement c'est le directeur de 
la police nationale lui même 
qui décida tout simplement 
que ses flics n'iraient pas. 
un point c'est tout. Le coup 
de force étant accompli, il 
ne restait plus qu'à changer 
oe juge récalcitrant par un 
autre, plus compté hen si f. 

Ce fut fait et, aujour­
d'hui l'affaire est dans le 
sac. On n'en parle plus, il 
y a non-lieu. 

Ceci montre bien à quel 
point la phraséologie 
gie de la bourgeoisie sur le 
thème de la «justice» et sur 
U prétendue liberté des 
magistrats n'est que de la 
poudre aux yeux. La justice, 
c'est la justice de la bour­
geoisie, celle qui sert à faire 
expulser les travailleurs en 
grève, mais qui ne doit ja­
mais remettre en cause les 
privilèges de cette bour­
geoisie car dans ces cas-là, 
celle-ci n'hésite jamais à 
violer sa propre légalité pour 
imposer son pouvoir. 

Commmuniqué 
Nous annonçons à tous nos lecteurs la sortie 

d'une brochure consacrée â la lutte contre les atta­
ques anti-communistes et la ligne réformiste au sein 
de la C F D T . 

Cette brochure sortira en deux fois dans nos 
éditions datées du lundi 10 janvier et du mardi 11 
janvier en pages 3.4,5. et 6 du journal. Nous en réali­
serons également un tirage supplémentaire dès m a i n ­

tenant à l'administra bon du journal. 
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LA CRISE EN LORRAINE 
15 000 chômeurs sont 

d'oies et déjà recensés en 
Moselle auxquels risquent 
de s'ajouter 20 000 suppres­
sions d emplois prévues par 
les mesures immédiates des 
patrons de la sidérurgie 
lorraine. 

C R I S E D E L A 
S I D E R U R G I E : E N 

L O R R A I N E 

Le patronat de la sidé 
rurgie lorraine, acculé par la 
crise, menacé par la concur 
renée intemaoonale veut 
restructurer ce secteur de 
l'économie. La bourgeoisie 
veut faire payer les frais de 
cette opération aux travail 
leurs. 

Ainsi, le chiffre d'affaires 
du secteur est, en 1970. de 
34 milliards de francs, et 
l'endettement de 33 milliards 
de francs. Le rembourse­
ment des emprunts et le 
paiement des intérêts sera 
en 1976, de 2,5 milliards de 
francs. Or, il s'agit de trou 
ver 2 ou 3 milliards de 
francs pour investir en 1977. 
Où les trouver 7 

Pour résoudre sa crue 
(trouver ses fonds, éponger 
le déficit), la bourgeoisie 
veut faire payer les travail 
leurs, en rognant sur 1a 
masse salariale, par le chô­
mage partiel, par les licen­
ciements et par l'inflation 
Pour subventionner ce sec­
teur, la bourgeoisie prend 
l'argent dans la poche des 
travailleurs, il s agit de dés 
habiller encore plus les 
travailleurs pour habiller 
encore mieux la bourgeoi 
sie. 

Le 5 novembre, â Metz, 
le ministre du chômage 
Beullac, a indiqué : «II y 
aura certainement des sup 
pression d'emplois». Depuis 
novembre, par l'intermédiai 
le des journaux locaux, ou 
dos élus, le patronat de la 
sidérurgie sonde l'opinion, 
spéculant sur la réaction des 
travailleurs : ainsi, coup sur 
coup, il lance le bouchon 
très loin (30 000 licencies), 
fait du chantage pour faire 
admettre par l'opinion la 
nécessite de lui octroyer de 
nouvelles subventions, puis 
dément, enfin promet : le 
moins de licenciés possible. 

mais des mutations, des 
mises â la préretraite, des 
stages de recyclage, etc. 

La bourgeoisie joue ses 
cartes : elle fait ses avances 
a cette époque dite «trêve 
des confiseurs», et profite 
d'un fort volant de chômage 
et du chômage partiel dé 
mobilisateurs. Mais sa carte 
maîtresse, ce sont les diri­
geants bourgeois du PS, du 
P C F C G T , de la C F D T , qui 
sont de véritables pompiers 
des luttes. Pour cette bour 
geoisie de «gauche», cette 
crise, à la veille de consulta 
tions électorales municipales 
et législatives est une bonne 
aubaine : elle exploite le 
drame des travailleures a 
sa fin ; chaque licencié, cha­
que nouveau chômeur est, 
pour elle, une voix de plus 
à conquérir pour le Pro­
gramme commun, pour se 
hisser au pouvoir. 

Et preuve leurs proposi­
tions : 

- b C F D T exige une 
negociatton au niveau le 
plus élevé (gouvernement, 
patronat, organisations syn­
dicales) Ou est le rapport 
de force en faveur des 
travailleurs ? 

la C F D T propose une 
tournée d action de tous les 
travailleurs lorrains aux 
autres organisations (syndi­
cales et politiques de «gau­
che») pour janvier 

- 1a Fédération des tra­
vailleurs de la métallurgie 
C G T et 1a Fédération géné­
rale de la métallurgie C F D T 
appellent leurs organisations 
dans les entreprises concer 
nées a faire du 5 Janvier une 
journée d'action... car ce 
jour-là se tient la commis 
sion nationale paritaire de 
l'emploi F 

- et des dirigeants bour 
geois du PCF, nous vient un 
ventable tour de cochons : 
ils organisent du 16 au 23 
janvier 1977 un «référen 
dum» 'pour la nationalisa 
tion immédiate des mines de 
fer et de la sidérurgie. 

A l'origine, les dirigeants 
du PCF avaient prévu d'ins­
taller leurs urnes soit dans 
les maines. soit a l'entrée 
des usines, ou des exploi 
talions minières. Mais ils 
ont trop peur qu'à cette 
occasion, se manifeste le 

— Paire que je considère qu> seule la dictature rhi pro­
létariat imposera la fin de l'exploitation et de l'pppres 
sion du capitalisme et permr-ttra la construction du so 
fiaiiirae : 
- Parce que je désire participer a l'édification d'un au 
tnrntiquf Parti marxiste-lemniMr unique . 

demande a adhérer a l'orianiuimn des Cummunntes 
mânes tes-le ninis tes o> F rame. 
Dans ce but, "l'Haenaoïir rouge» peut prrudrF ctmtart 
•VM moi à l'adre-,** sauvante* : 

Hem 
MpâaM 

FlCIrOnV 

* Indiquer ICI ton aoVrur im une tmtre adrettw pmr la 
quelle on pourra entrer en mntmri ouer foi 

désintérêt général des tra­
vailleurs face à cette fausse 
solution qu'est la nationali 
sation. Aussi, les urnes 
seront-elles tendues directe­
ment aux «citoyens» ; le* 
révisionnistes du PCF les 
porteront dans chaque corn 
mune, de quartier en quar 
tier. de cité en cité, de 
maison en maison ! Et ils 
annoncent : «Le dépouille 
ment se fera en présence 
des habitants des quartiers 
qui garantiront .unsi Tau-
thenucité du scrutin. Les 
bulletins de vote seront dis­
tribués aux habitants la veil 
le du passage des urnes». 

Ces'démocrates'bourgeois 
sont plus royalistes que le 
roi dans leur utilisation dé 
magogique du suffrage uni­
versel ' Gageons que, devant 
tant de duplicité, les travail 
leurs leur claqueront la 
porte au nez 1 

Sollac, 12 500 emplois sup 
primés de 1970 à 1976, 
21 500 emplois supprimés 
de 1970 à 1979, soit 
35,5 % des effectifs en 
moins de 9 ans 

On peut faire quelques 
remarques : 

Sacilor est plus touché 
que Sollac (produits longs 
pour le premier produits 
plats pour le second) 

- tous les services seront 
touchés : services centraux, 
manutentions techniques, 
entretien général et ateliers 
de production 

- le chiffre de 9 000 
suppressions d'emplois à 
Sacilor Sollac. sous forme 
de licenciements, de prére 
traite, etc., en deux ans et 
demi, avec 2 200 emplois 
supprimés en 1977. n'est 
qu'un indicatif : il pourrait 
être dépassé si la crise s'ag­
grave au cours de 1977. 

De plus, certains patrons 
n hésitent pas a parler de 

d'une «convention Etat sidé 
rurgie». 

A Sacilor (28 300 sala 
ries), le chômage conjonc­
turel s'est encore aggravé 
par une nouvelle réduction 
du temps de travail, affec­
tant les aciéries et laminoirs 
de Kombas. ainsi que les 
laminoirs de Gandrange, Ha 
gondange, Knutange et Ho 
mécourt. 

Dans ces secteurs, l'horai 
re de travail sera de 28 heu­
res par semaine pour les 
feux continus et 30 heures 
et demi pour les feux dis­
continus. Les auues services 
tiavailleront 32 heures par 
semaine pour les feux con 
tinus et 35 heures pour les 
feux discontinus et les servi 
ces administratifs. 

Ce nouveau régime de ré­
duction des horaires entrera 
en vigueur à partir du 3 
janvier, après l'arrêt total 

Au moment de la grève des ouvriers de la Sotracomet contre les licenciements, ? 000 
sidérurgistes lorrains manifestaient à Metz. 

Clr ierv Longwy 

900 emplois seront sup­
primés à l'usine de Longwy 
de la Compagnie industriels 
Chien Châtillon I.es effec 
tifs seraient ramenés de 
3 600 salariés avant les va 
cances à 2 480. Cela par 
trois moyens : 

- la fusion des servi 
ces administratifs des usines 
de Longwy et de Neuves 
Maisons (sont touchés 180 
personnes dont 90 employés, 
techniciens et agents de 
mai tri se) 

- le licenciement d'une 
centaine de personnes âgées 
de 59 ans et plus 

- la suppression des em­
plois restants sera obtenue 
par l'arrêt de deux hauts 
fournaux. 

Sac il or -Sol lac 

L 'EVOLUTION DES 
E F F E C T I F S DE 

S A C I L O R - S O L L A C 
1970 60 500 salariés 
1971 57 200 salariés 
1975 49 400 salariés 
1976 48 000 salariés 
1979 39 000 salariés, ob-
jectif vise pour le pnn-
temps. 

Dans le groupe Sacilor-

suppression de 14 000 em 
plois dans los trois ans, dans 
le meilleur des cas f 

- le capitalisme se de 
barrasse des travailleurs âgés : 
l'âge de la mise à la pré­
retraite, initialement â 59 
ans et plus, pourra être 
abaissé A 56 ans et 8 mois. 
De plus seront licenciés en 
priorité les travailleurs «ma 
lades» (plus de 30 ans 
d'ancienneté dans le travail 
posté) ou les travailleurs 
handicapes. Telle est la loi 
du profit 1 

- la productivité du 
groupe Sacilor-Sollac a été 
de 13,1 heures/tonne d'acier 
en W\, 8.9 h/t fin 1974 ; 
elle est repassée à 11 h/t en 
1976, du fait du marasme 
du marché des produits 
longs, alors que la producti­
vité du Japon oscille de 
6.5 a 7 h/t. Ce qui fait que 
la dette du groupe sera de 
1 milliards de francs en 
1976. Et aussi, le patronat 
s'attaque t il à la masse sala­
riale, pour aboutir à une 
meilleure compétitivité. 
C'est le but de la nomina 
tion récemment d'un «Mon­
sieur Lorraine» et de l'élabora­
tion pour un proche avenir 
d'un «plan Lorraine» et 

des installations prévu entre 
Noël et Nouvel an. 

A Sacilor, on fabrique 
des produits longs or, si la 
carnet de commande de 
Sacilor est de 190 000 ton 
net d'acier pour janvier, sa 
possibilité de production est 
de 390 000 tonnes. 

Usinor-Thionvi l le 

Le «plan social» d'Usinor 
Thionville prévoit 862 sup 
presssions d'emplois en 
1977 

Outre les «préretraites, 
les départs anticipés, les mu­
tations et les départs volon 
taires». qualificatifs utilisés' 
pour designer les licencie 
ments déguisés, il faudra 
sans doute recourir ouverte 
ment à des licenciements. 

Par ailleurs, l'usine de 
Thionville sera entièrement 
arrêtée du 24 décembre 
jusqu'aux 10 et 11 janvier, 
selon les services. Ces me 
sures de chômage partiel 
et les arrêts d'installation 
concernent 3 750 travail 
leurs sur les 4 100 que 
compte l'usine Seuls 300 à 
350 ingénieurs, agents de 
maitnse et le service des 
travaux neufs sont épargnes 

Voici comment devrait 
se dérouler cette opération 
les arrêts d'installation ont 
débuté le 10 décembre. Ils 
concernent le haut-fourneau 
l'aciéri e Thomas, les trains 
de laminoirs, ainsi que la 
forge. Le personnel de ce* 
services est employé â d'au 
très tâches jusqu'au 22 dé­
cembre. A cette date, débu 
te une période chômée do 
9 jours qui, compte tenu 
des fêtes de fin d'années, 
s'achèvera le 6 janvier. 

Mais les installations ar 
rêtèes en décembre ne re 
prendront pas immédiate 
ment L'usine de Thionville 
ne retrouvera sa marche nor 
maie qu'à la fin de la pre 
mlére quinzaine de janvier 
Sauf en ce qui concerne te 
train de 750 qui sera défini­
tivement arrêté. Une contai 
ne de personnes seront 
touchées par cette mesure. 

Us inor -Longwy 

Étant donné la crise tou 
chant les rails, poutrelles, 
cornières etc. la chaîne des 
produits longs (minerai, 
haut-fourneau, aciérie, lami­
noirs) est toujours touchée 

Comme en novembre, en 
décembre, l'horaire hebdo­
madaire de travail reste fixé 
A 32 heures. 

La situation s'est, par 
contre, encore aggravée dans 
le secteur des tôles où l'ho 
raire a été ramené à 36 
heures en novembre. A 32 
heures en décembre. Ré­
duction d'horaire également 
pour les services entretien, 
bureaux techniques et admi­
nistratifs qui sont passés au 
moi»- de décembre de 43 
heures à 36 heures. 5 000 
salariés sont touchés par ces 
mesures. Seule la cokerie est 
épargnée et travaillera 40 
heures. 

Les activités d'Usinor 
Longwy seront entièrement 
suspendus du 23 décembre 
A 14 heures au 4 janvier 
1977 A 4 heures. Seul un 
haut-fourneau sera mainte 
nu en activité. 

Aucune décision n'est 
encore annoncée pour jan­
vier par le patronat. 

Usine de 
Neuves-Maisons des 
aciéries de Neuves-

Maisons-Commenlry -
H n a i h e 

Cette usine compte 
3 500 salariés. La produe 
tion est passée de 763 000 
tonnes en 1974 a 520 000 
tonnes en 1976. D'ores et 
déjà, le patronat a annoncé 
des mesures de chômage 
conjoncturel, ainsi que le 
licenciement de 95 agents 
âges de plus de 59 ans au 
cours de l'année 1977. 

(A suivre/ 
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Répression antisyndicale 

à la CPIO 
La section syndicale CGT de ta CPIO, à Nantes, a tait 

un comuniqué de presse pour informer de la répression 
dont elle est l'objet . Par deux fois la presse locale a refusé 
de le passer, en voici le contenu . 

Communiqué de presse 

Le syndicat CGT de la 
CPIO proteste vigoureuse­
ment contre les attaques 
anti-syndicales et les intimi­
dations dont H fait l'objet. 

E n effet la direction a 
pris le prétexte du vol d'un 
poste de soudure dans la sal­
le du C E , pour faire effec­
tuer des perquisitions chez 
un délégué C G T , un mem­
bre de sa famille et chez le 
précédent secrétaire de C E . 

Ces perquisitions faites 
sans mandat avec toute la 
publicité d'usage (voiture de 
police, uniformes! ont pour 

but de déconsidérer l'hono­
rabilité et l'honnêteté de ces 
travailleurs. 

Elles font suite à d'autres 
attaques plus camouflées 
telles que . calomnies sur la 
vie privée des délégués, fi­
latures pendant les déléga­
tions, refus de payer des 
heures supplémentaires pré­
textant un dépassement du 
crédit d'heures allouées... 

Et enfin que penser des 
nouvelles mesures prises par 
la direction, de faire contrô­
ler les malades à leur do­
micile par les gardiens ou 
leur chef de service ? 

Syndicat CGT CPIO. 

A la maison de repos de la 
Grande Motte (Montpellier) 

LE PARTI SOCIALISTE ORGANISE 
LA REPRESSSION ANTISYNDICALE 

ET LES LICENCIEMENTS 
A la maison de repos et 

de convalescence de la Gran­
de Motte à Montpellier, 
après 2 licenciements d'in­
firmiers, des brimades et 
sanctions en tous genres, la 
riposte s'organise ; une sec­
tion C F D T se créa en jan­
vier 1976. 

Dès lorr les pressions se 
multiplient sur les syndi­
qués C F D T ( menaces à la 
déléguée syndicale, change­
ment d'horaires de 2 syn­

diqués C F D T de la cuisine, 
non-renouvellement de con­
trat d'une infirmière C F D T 
et* licenciement d'une em­
ployée sans préavis. 

«Les syndiqués C F D T , je 
les balaierai les uns après les 
autres» a dit Couly le direc­
teur. 

Parallèlement se monte ta 
section F O entièrement dé­
vouée à la direction qui ma­
nifeste avec le directeur sa 
désapprobation des manifes-

Hôpital de Bellevue (St-Etienne) 

Comment se manifeste la crise 
pour les travailleurs de l'hôpital 

A St E t ienne , les usines ferment, l icencient , réduisent au 
chômage. L e s travailleurs de l 'hôpital ne sont pas licenciés 
massivement mais ils sont touchés de mil le manières par la cr ise 
. E n voici quelques exemples : 

Sur leur dernière paye, les «adminis­
tratifs* ont eu la surprise de se voir 
supprimer leur prime de chaussure 
(50 F ) et de se voir retenir 100 F, la 
prime des deux dernières années. Ces 
agents devraient ils aller pied-nus ? 

L e s malades ne sont pas 
respectés 

Quant aux ambulances, la direc­
tion leur avait promis des ambulances 
aménagées Ces dernières se sont ré­
duites à un simple «tube» sans siè­
ge à l'arriére p our asseoit les mala­
des, sans support pour les flacons de 
perfusion ... et même sans chauffage. 

Deux élèves-infirmières se sont 
vues refuser à 2 mois de l'examen le 
droit de se présenter au diplôme 
d'État. Et pourtant la direction de 
l'école les avait trouvées assez «ap­
tes» à remplacer une infirmière 
pendant leur 3 mois de stage d'été. 

Des menaces déguisées 
de l icenciements 

Préventive. Une ASH auxiliaire n'a 
pas été embauchée sous prétexte de 
dépression nerveuse. En réalité, les 
difficultés de la vie l'ont rendue un 
peu nerveuse : elle prenait du valium. 

Des aides-soignantes qui assuraient 
dans un service un travail d'infumié-
res depuis des années, sont mutées 
sur décision de la surveillante. 
Argument avancé : vous êtes aide-
soignante. Vous devez faire du tra­
vail d'aide-soignante. Quelques jours 
après, une infirmière tombe malade. 
Une de ces aides-soignantes est mutée 
pour faire son remplacement ! A 
ce moment-là, la surveillante ne re­
garde plus la justification. 

Voilà ce que veut dire pour les 
travailleurs de l'hôpital les restric­
tions du budget de la santé. 

F a c e a cette si tuat ion que 
vont faire les syndicats ? 

Des agents des services hospita­
liers, ASH, (femmes de ménage) 
auxiliaires, stagiaires et même titulai 
res de 1 â 2 ans ont reçu une lettre 
leur demandant de passer le Certifi­
cat d'Etude. En cas de refus ou 
d'échec, elles seraient renvoyées. 

Des menaces de licenciements ont 
été faites aussi à des infirmières 
stagiaires qui ont eu un rapport non 
satisfaisant . La raison invoquée : 
travail trop lent. U faut traduire : pas 
assez rentable. 

La pression de l'administration se 
fait aussi par le biais de la Médecine 

On pourrait penser qu'ils ne sa­
vent où donner de la téte pour sou­
tenir ou impulser la lutte des tra­
vailleurs. Certes, ils sont bien occu­
pés !...mais à brader la lutte des tra­
vailleurs. La preuve en a été encore 
démontrée lors de la journée dépar­
tementale . 

Les responsables syndicaux de 
l'hôpital ont décidé en inter syndica­
le d'un tract, et d'une assemblée 
générale, afin de mobiliser les tra­
vailleurs pour un meeting départe 
mental. 

Il est certain qu'une telle journée 
a une réelle importance pour faire 
circuler les informations et les luttes 
des travailleurs de la Loire. Mais tel 
n'était pas le souci des responsables 

syndicaux. Des auxiliaires sont ren­
voyés constamment et ils ferment les 
yeux en écrivant dans leuis tracts 
que nous sommes pas touchés par 
lu chômage et les licenciements; mais 
que par contre «nous devons freiner 
le chômage en exigeant de nouvelles 
embauches ». 

A l'Assemblée Générale ce fut 
toujours ce même refrain : nous ne 
sommes pas concernés par le chôma­
ge, nous devons exiger l'augmenta­
tion des effectifs. Les uns après les 
autres, les responsables syndicaux 
se sont passés La parole pour des dis­
cours vagues. 

Quant aux problèmes concrets sur 
l'hôpital : rien n'a été dit. Lorsqu'on-
fin, un ASH a rappelé les menaces de 
licenciement pour celles qui n'avaient 
pas leur certificat d'étude, le respon­
sable C G T lui a vite coupé la parole 
pour lui dire qu'il y avait des années 
que la direction en parlait, et qu'elle 
n'avait jamais rien fait. Oui, mais la 
différence, ce sont les lettres qui in­
quiètent les travailleurs. De l'inquié­
tude des travailleurs, cette responsa­
ble ne s'en soucie pas. Les uns après 
les autres, los travailleurs sont partis 
avec le «c'est toujours pareil» aux 
lèvres. Seuls quelques militants se 
sont rendus au meeting. 

Mais des militants C F D T sont bien 
décidés à ne pas en rester là. Déjà 
au dernier conseil, une grande majori­
té était d'accord pour reconnaître 
que nous sommes concernés par les 
licenciements. Les discussions vont 
bon train. Nous sommes en train de 
faire une enquête pour savoir quelles 
sont celles qui sont menacées. 

Nous sommes décidés à mener 
une lutte de classe sans merci contre 
les licenciements. Les travailleurs de 
l'hôpital tireront les leçons de la posi 
tion et des actes des chefs syndicaux. 

Correspondant de l'hôpital. 

tations organisées par le 
syndicat-santé C F D T à la 
Grande Motte en riposte 
aux attaques dirigées contre 
le personnel. 

Mars : changement d'ho­
raire et de service de la délé­
guée syndicale. 

Avril : avertissement con­
tre une syndiquée aide-cuisi­
nière; 

Mai : nouveau change­
ment de service de la délé­
guée syndicale. 

8 septembre : mise à pied 
de la déléguée syndicale 

21 semplembre : licen­
ciement de la déléguée syn­
dicale avec accord de l'ins­
pection du travail. 

A la maison de repos, qui 
sont les responsables de la 
répression antisyndicale et 
des licenciements ? 

Ce sont les membres du 
comité de gestion ayant à sa 
téte |ean Léon, maire socia­
liste de I i n n ; . viel ancien 
Conseiller général et ancien 
député socialiste. 

Ces derniers sont mem­
bres de l'Union départemen­
tale des sociétés mutualistes 
(sociétés qui consacrent 
leurs bénéfices à la création 
d'œuvres sociales comme la 
maison de repos). Dans des 
instances patronales, bour­
geois de gauche et de droite 
sont au coude à coude pour 
réprimer les travailleurs. 

Peu après «l'affaire du 
Cantou», voilà une autre 
affaire «délicate» des 
socialistes qui particip > 

.ent à des Conseils d'ad­
ministrations dans le sec­
teur sanitaire et social et 
qui «liquident» toute une 
section syndicale, la délé­
guée syndicale y compris. 

Alors au début, le syndi­
cat, avec l'accord des travail­
leurs, n'ébruite pas trop de 
peur de gêner ces messieurs 
dans cette période électo­
rale puis il demande une 
entrevue à Fréche, député 
PS, qui demande d'attendre 
3 semaines avant d'attaquer 
le PS ! Pendant ce temps-là, 
la déléguée est licenciée. 

Alors les travailleurs de la 
Grande Motte se posent des 
questions et les posent au 
syndicat et à tous les travail­
leurs. 

«Ce sont des socialistes 
qui se conduisent comme de 
véritables patrons, même 
plus méchants qu'eux». 

«Il faut dénoncer ce 
qu'ils font sans attendre 
qu'ils soient au gouverne­
ment» . 

«Doit-on laisser faire ses 
gcns-là sous prétexte qu'ils 
sont de «gauche». 

Le rôle du syndicat c'est 
de défendre les intérêts des 
travailleurs avant toute cho­
se ; c'était celui de défendre 
les intérêts des travailleurs 
de la Grande Motte et pour 
cela populariser et dénoncer 
au maximum les sanctions, 
licenciements qu'ont fait su­
bir aux travailleurs ces pré­
tendus hommes de gauche. 

Une marxiste-léniniste. 

Cherbourg 

Echec à Durafour 

UN DELEGUE CFDT 
REINTEGRE APRES 
SON LICENCIEMENT 

Un délégué C F D T , licen­
cié et réintégré après deux 
ans de procédure, a repris 
lundi matin son travail à 
l'Union industrielle d'entre­
prise de Cherbourg. 

M. Bernard Joly, accom­
pagné de plusieurs respon­
sables des syndicats C F D T 
de métallos de Cherbourg, 
s'est présenté dans la mati­
née sur les chantiers de 
I ' K U I E » O Ù il a repris son 
travail de grutier. 

M. Joly, avait été mis à 
pied en juin 1974, après 
avoir été nommé délégué 
de la C F D T . Malgré une dé­

cision de réintégration prise 
par l'inspection du travail de 
Cherbourg, le direction con­
firmait son licenciement, 
d'autant plus que Durafour. 
alors ministre du travail, sai­
si à l'époque, avait décidé 
d'annuler la décision de 
l'inspection du travail. 

L'ouvrier grutier se tour­
nait alors devant le tribunal 
administratif de Caen qui 
ordonnait, le 6 novembre 
dernier, sa réintégration, les 
motifs invoqués pour son li­
cenciement n'ayant pas été 
jugés valables. 

M. Joly a en outre ob­
tenu une indemnité. 
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informations générales 

La campagne de soutien à l'Humanité Rouge 

EN AVANT POUR 
LES 25 MILLIONS 

Nous publions aujour­
d'hui la suite de la liste 
de souscription dont le 
montant s'élève au 31 dé­
cembre à 13 236 F . La ven­
te militante des calendriers 
que nous avons diffusé et 
qui sont totalement épuisés 
devrait représenter environ 
30 000 F de souscription, 
la ne représente qu'une fai-

Comme vous le voyez ce-

ble part des 25 millions 
(250 000 F) ) et la souscrip­
tion reque est très loin de 
nous permettre d'atteindre 
cet objectif. 

Or cette somme 
nous en avons aboslument 
besoin, bien sur, pour pou 
voir continuer à sortir notre 
journal prolétarien avec tou­
tes les dépenses que cela 
entraine. 

Nous demandons à tous 
nos acteurs de nous faire 
parvenir au fur trt à mesure 
chaque semaine, sans atter. 
dre d'avoir réuni de grosses 
sommes, les souscriptions 
recueillies, et le «règlement 
calendriers», de manière à 
pouvoir régler nos fournis­
seurs. Nous appelons égale­
ment nos camarades, amis 
et lecteurs à redoubler d'ef-

Liste de souscription 

jusqu'au 31 décembre 1976 
5797 souscription* 

UG Supplément calendrier 5 F 
RJP " " 6 F 
Suppl à réab. HR 3 F 

" " P D e t N P S F 

" " DR 10 F 
C D J D H n o v . PTT 1030 F 
Soutien H«bdo déc. MD 60 F 

" HR F J 100 F 

Supp.àréab.CJC 
L C L 
RB 

V J 
RR 
B L 
L C H 
MR 
DR 
CP 

10 F 
10 F 
50 F 

5 F 
110 F 

10 F 
10 F 

120 F 
110 F 

5. F 

T A R I F S O'ABONNEMENTS 
Pli ouvn.i Pli li-.nwr 

1 mois . . . 32 F 
3 mon . . .95 F . 210 F 

. 190 F 
Soutien 3 0 0 F . 500 F 

CCP L'HUMANITF RUOGE 
No 30226 72 La Source 

" BP 200 F 
" " MR 10 F 
" " BP 10 F 
" " JC 50 F 
" " RB 50 F 
" " BP 10 F 
" " PP 110 F 
" " AM 25 F 

En ombres 20 F 
Supp.aréab. r.j 100 F 

" " G J 18 F 
" a calendrier LH 20 F 
" à réab. L G R 50 F 
" " LM 60 F 
» » F J 5 F 

CDHR Politzer S00 F 
" J . Labaut 16 F 

Supp. â réeb. ML 10 F 
" " LB 60 F 
" " BC 18 F 
» - DP 310 F 

(A suivre} 

forts dans cette bataille fi­
nancière et à prendre toutes 
les initiatives susceptibles de 
mieux faire connaître notre 
journal et de renforcer son 
soutien par les masses. Tou­
tes ces initiatives, tracts 
divers, explications au por­
te à porte, prises de parole 
au porte-voix à la porte 
des usines, sur les marchés, 
doivent viser à faire com­
prendre aux travailleurs la 
nécessité de soutenir leur 
journal, seul journal authen-
tiquement prolétarien en 
France, et de renforcer aussi 
le caractère de masse du 
soutien. 

Mais le plus important 
pour remporter la bataille 
des 25 millions et élargir 
l'audience de IVHumanité 
rouge» c'est sans conteste 
les discussions approfondies 
que nous devons avoir avec 
nos camarades de travail 
auxquels nous sommes liés 
quotidiennement et sur la 
base de la lutte de classe. 

Il est indispensable pour 
mener cette bataille que 
vous nous envoyiez des ar­
ticles racontant les initiati­
ves que vous avez prises, les 
difficultés rencontrées, les 
problèmes surmontés. Faites 
nous part également de tou­
tes les remarques, critiques 
et suggestions concernant 
lVHumanité rouge» et aussi 
de vos propositions. 

QO EST CE QU'UUE P t t * S £ L | & R . G « U l D S r « M D T R A V A I L L E U ft.S ? 

oe teu*- o t peftoiLr- L S R K > P G » T poftUefre Du"fi.* 
'l'CCMO DUCtWT**",*0MiN*l. VUPt"f*,w'A PAS SouTi. WU » 

C * T o x t M f i e lu-usTi»» LfcFMT Que L A P«SSb Roy«ûc-ôire 
MPfKTe ousof r » S A w r bEaMcne C > T paîsc^tSur r>es 
cufcwv rAPiiaLis.rcs 

u HUM s H T e ioaoe ts t AU» •**VWS ot* l e * «"'ucees t-** 1 » 
(oMM-uiVie* 5» e t - F , frui. ca^iNeHein « u » wveiuTtew 

et jxiouftx. *n o « p ( H 6 , foui-wuine que W S O Ô T I C N 
e-r*iWB>c<Ht ue st>n<i»in«/is i t m i J A «T A « I S 

1 U T I 

l'I/N ii (».!>.• t euv 'Il 

Initiative des mi/itants de Vitry-surSeine : cette bande dessinée au dos d'un tract expliquant la nécessité de soutenir 
«L'Humanité rouge». 

Rodez (Aveyron) 

Les élèves-infirmiers (ères) 

en grève 
Les élèves de l'hôpital 

Combarel en sont â leur 
deuxième semaine de grève, 
(voir HR No 596) 

Elle ne veulent plus servir 
de personnel d'appoint, de 
personnel sous payé, à qui 
on impose souvent durant 
les stages de temps plein 
d'assurer la responsabilité 
d'un service. 

Elle ne veulent plus 
d'une formation où c'est la 
rentabilité qui compte et 
non la qualité des soins. 

Leur grève a pris une 
Iqrme active : dans un pre­
mier temps elles ont entre­
pris des démarches auprès 
des autorités (ministre...). 

des autres écoles d'infirmiè­
res. 

Maintenant elles font des 
stands sur le marché et elles 
appellent la population a 
soutenir leur lutte. Car tout 
le monde est concerné. 

E n effet ce n'est pas seu­
lement leurs intérêts qu'elles 
défendent mais aussi la san­
té dé tous les travailleurs. 

D'autre part, durant la 
lutte les élèves ont pris cons­
cience que la solution à 
leurs problèmes ne se trou­
ve pas dans une meilleure 
structuratuion de leur éco­
le , mais dans la remise en 
question du système capita­
liste. 

Correspondant HR 

L'école au service 

du capitalisme 
On nous fait étudier 

jusqu'à 19-20 ans pour être 
des chômeurs ou des ouvriers 
à bon marché. C'est ainsi 
qu'au C E T annexe au lycée 
technique Mermoz à Mont­
pellier, dans une classe de 

sténo- dactylo -correspon-
dancières de 30 élèves filles, 
en juin 76, une seule réussit 
son BEP et les autres durent 
chercher un emploi. Seule­
ment 3 trouvèrent du travail 
dont une dans son métier. 

Les autres allèrent grossir 

le rang des chômeurs du 
moins cellesqui s'inscrîrent 
à l'ANPE où on leur propo­
sa comme solution de faire 
une formation profession­
nelle alors qu'elles venaient 
d'en finir une. 

C'est ainsi que dans le 
capitalisme, les écoles sont 
faites pour nous préparer à 
être une main d'œuvre ex­
ploitable à bon marché. 

Pour une école au service 
du peuple, unité étudiants-
ouvriers-paysans, contre le 
capitalisme sanguinaire ! 
Une militante de la J C M L F . 

Répression 

Un étudiant condamné pour 

une inscription murale 
Pendant les manifesta­

tions étudiantes du prin­
temps dernier qui a vu les 
étudiants en lutte contre le 
projet Soisson, des inscrip­
tions murales ont été faites 
à Limoges et un étudiant 
a reconnu avoir participé 
à une bombage. Le 30 
novembre, le procureur 
avait demandé : 

— 8 jours de prison avec 
sursis 

— 4 000 F d'amende et 
de dommages et intérêts 

— demande d'inscription 
au casier judiciaire 

A la suite de ce jugement 
auquel l'accusé ne oartici 
pait pas (son travail l'em­
pêchait de s'y rendre), un 

comité de soutien s'est 
formé et s'est .engagé à po­
pulariser l'événement par 
une distribution de tracts en 
milieu étudiant. Le comité 
de soutien avait décidé de 
continuer la lutte en organi­
sant une assemblée générale 
si la demande du procureur 
était satisfaite et avait appe­
lé à la présence do tous le 
jour du verdict. 

Le Ï 3 décembre, l'étu­
diant a été condamné à 
I 500 F d'amende. Il n'a 
finalement pas fait appel, 
estimant que cela constituait 
déjà un recul important. 

Dans cette affaire, 
l 'UNEF, le S G E N auquel 
l'accusé est affilié et le 
SNES ont refusé toute aide. 

PÉKIN INFORMATION 
1 an - 52 Nos -21,00 F 
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culturel 

«Victoire à Entebbé» 

Un film raciste et sioniste 
Un f i lm trompeur 

Un avion d'Air France, à 
son bord 258 passagers la 
plupart d'origine israélienne, 
à son bord aussi deux ara­
bes aux têtes particulière­
ment patibulaires, l'air ten­
du. La caméra s'attarde sur 
deux allemands aux traits 
particulièrement durs (yeux 
bleus, grands, cheveux très 
blonds) : le type aryen. 
L'amalgame sera plus facile 
par la suite avec les nazis. 

Un drame humain 

Tout d'un coup c'est le 
début de la tragédie. L'Alle­
mande blonde se lève grena­
des et revolver dans les 
mains - le détournement 
commence. Réaction diver­
ses des passagers longue­
ment décrites. Cet officier 
de réserve de l'armée sionis­
te qui lui a été de toutes les 
guerres ne se laissera pas fai­
re comme ça par les arabes. 
Cela donne lieu à de longs 
développements sur l'israé­
lien supérieur membre du 
peuple élu... Pour le calmer 
et l'occuper les autres passa­
gers lui font raconter toutes 
les expéditions militaires des 
sionistes auxquelles il a par­
ticipé... Le ton est donné. 

Bref une u tragédie hu­
maine» qui se noue à des 
milliers de mètres d'alti­
tude. 

Jouer sur la corde 
sensible 

(une ficelle usée). 

Tout va être fait pour 
conditionner le spectateur 
et pour lui faire souhaiter 
l'expédition militaire sionis­
te. D'abord les images des o-
tages parqués dans les han­
gars du vieil aérodrome d'En 
tébbé en proie à une chaleur 
étouffante le jour, au froid 
très vif la nuit, en proie à 
l'arrogance du commando 
les terroristes déambulant 
au milieu des passagers l'oeil 
triomphant et provocateur. 

La caméra se transporte 
en Israël, montre l'angoisse 
des familles de passagers, 
montre même des manifes­
tants qui prennent d'assaut 
les ministères pour exiger 
une action rapide. Enfin on 
nous montre le cabinet des 
ministres, des ministres aussi 
terriblement humains dé­
chirés entre la «raison d'É­
tat» et la nécessité de sauver 
les vies humaines. 

Rabin refusant de pren­
dre les risques d'une aventu­
re militaire qui mettrait fin 
à sa carrière politique. Con­
tre lui Shimon Pères, le Mi­
nistre de la guerre; pour lui 

te Entebbé, c'est amener 
Israël à faire des conces­
sions de plus en plus im­
portantes à ses ennemis. 
Malgré l'opposition du Pre­
mier ministre en grand se­
cret , Pères étudie les possi­
bilités de débarquement à 
Entebbé. 

La tension s'accroit à En­
tébbé. Les jours se suivent 
ponctués par les visites 
d'Amin Dada. Ce qui donne 
l'occasion au réalisateur de 
présenter les dirigeants du 
Tiers Monde comme des ty­
rans fantasques et sanguinai­
res. 

Util; n l l I M I f M I un 
« « I I I 

l ibér e r | e s cinquante plus 
dangereux «terroristes» 
c'est créer à terme cinqujn-

Le film fraîchement 
accueilli en Italie 

Au moins 2 livres dont un traduit par Gérard de 
Vtlliers ( l'auteur de SAS), 3 films 12 américains, un 
sioniste) sont parus. Décidément on n'a pas lésiné 
sur les moyens. 

Mais le soutien des peuples à la cause palestinienne 
ne se dément pas. Ces films auront bien du mal à res­
ter à l'affiche. 

En Italie, à Rome et à Milan, c'est des coktails 
molotov et des manifestations qui ont accueilli le 
film Kl_a longue nuit d'Entebbe». Des vitrines de 
cinéma où étaient exposées les photos ont été 
détruites à coup de marteau, le public a été invité à 
boycotter le film. 

L a solut ion finale 

Mardi Wilfried Boese, le 
terroriste allemand répartît 
dans une salle les juifs, dans 
l'autre salle les non juifs, la 
répétition des camps de 
concentration Le jeudi, 
c'est la libération de 50 
passagers (non juifs) qui 
s'embarquent pour Paris. 
L'ultimatum est repoussé de 
deux jours. 

Services secrets 
technique et dol lars 

La libération des otages, 
la prolongation de l'ultima­
tum va faire renaître l'espoir 
chez les milieux militaires 
sionistes. Shimon Pères mo­

bilise l'état major, les agents 
de la Mossad, service secret 
israélien sont contactés. 

A Entebbé l'épidémie ga­
gne les passagers qui font 
des crises de nerfs ou res­
tent prostrés dans l'apathie. 
Une vieille dame doit être 
hospitalisée, une jeune fille 
Nadia Israël (qui jouait dans 
«L'exorciste») écrit en san­
glotant sa lettre d'adieu à 
ses parents, tous attendent 
la «solution finale», qu'on 
leur dise de monter dans 
l'avion bourré d'explosifs 
avant de le faire sauter 
comme dans les camps de 
concentration. 

Grâce aux otages libérés, 
les sionistes recueillent de 
no mbreu x re n sei gneme nt s 
sur le nombre de soldats 
ougandais ,sur les lieux, 
sur la disposition de l'aéro­
gare. De plus les israéliens 
ont construit l'aéroport 
d'Entcbbé, ils disposent 
donc de toutes les données 
techniques nécessaires, Jo­
nathan Natanyahue, tintin 
sioniste, tête ronde cheveux 
bouclés commande l'entraî­
nement intensif, sous le so­
leil de Sinaî' (tout un sym­
bole). Deux jours de pré­
paratifs pour 50 minutes 
d'opération à 4 000 km 
de la base de départ. 

Et toujours les «terroris­
tes» allemands, le visage 
dur, se délectant du malheur 
de ces pauvres otages. Un des 
plus vieux passagers retrous­
se sa chemise et montre à 
l'Allemand son matricule du 
camp de concentration en 
lui disant : «Vous êtes 
n,i/i !» L'amalgame entre 
allemand-nazi et Palestinien 
est développé lout le long 
du film. 

L e s cows-boys sionjstes 

3 Hercules lockheed C 
130 bourrés d'hommes, de 
matériels dont plusieurs 
Land Rover. Une grande Mer­
cedes noire simulant celle 
d'Amin Dada sortit du ven­
tre d'un cargo militaire et 
s'avança vers l'aérogare sui­
vi des Land Rover (bourrées 
de sionistes), Land Rover qui, 
à Kampala, transportent les 
gardes du corps d'Amin 
Dada. 

Surprenant toutle monde 
les sionistes ont tôt fait d'é­
liminer le commando tuant 
au passage quelques otages 
par erreur,. E n un éclair, 
les Migs ougandais sont la 
proie des flammes. 

Une ombre à ce tableau 
Jonathan Natanahue tombe 
tué par un tireur ougandais, 
(les meilleurs s'en vont les 
premiers). Et bientôt tout le 
monde peut embarquer dans 
le ventre protecteur des 
avions-cargos, pêle-mêle, sol­
dats et passagers dans la 
fraternité. 

Q u i sont les racistes 
qui sont les terror istes' 

Les auteurs du film pren­
nent une action réelle, la 
coupant de son contexte et 
la retranscrivant sur le mo­
de du film d'action. Tout 
ceci a un but évident : H 
s'agit de tirer les larmes des 
yeux en tentant d'apitoyer 
les gens sur le sort de pau­
vres sionistes «victimes» des 
Palestiniens qu'on voudrait 
faire passer pour des nazis. 

Fa i re passer le blanc 
pour le noir 

Depuis trente ans, c'est 
six millions de Palestiniens 
qui sont les otages des sio­
nistes, six millions de Pales­
tiniens qui sont parqués 
dans des camps après avoir 
été chassés de leur terre. 

Le film essaie de démon­
trer que l'antisionismc, c'est 
pareil que l'antisémitisme. 
Alors que ceux qui prati­
quent la politique d'Hitler 
aujourd'hui, ce sont les 

sionistes dans leur État racis­
te, basé sur la notion de 
race juive. On demande un 
certificat de religion des 
ascendants avant de décer­
ner la nationalité israélienne. 
Les sionistes adoptent mê­
me une politique ségréga­
tionniste vis-à-vis des juifs 
sépharades venus d'Orient 
(juifs de seconde zone qui 
ressemblent aux Arabes). 
La politique des sionistes 
c'est la même que celle de 
Vorster en Afrique du Sud. 

Et tous les films sionistes 
n'empêcheront pas la lutte 
du peuple palestinien de se 
développer dans les terri­
toires occupes. Tous les 
films sionistes n'empêche­
ront pas Israël de se trouver 
de plus en plus isolé au 
niveau international, mis au 
banc des peuples, sous les 
coups de la lutte des pays 
du tiers monde. N'est-ce pas 
Nixon qui avait commandé 
un film dans ce genre sur 
le Vietnam : «Les bérets 
verts» ? Avec |ohn Waync. 
Quelques mois plus tard, 
les Gî's détalaient en catas­
trophe du Vietnam ! 

Une fermeture d'usine 

50 licenciements 
... vus à travers 
le téléphone rose 

Dimanche sur T F 1 à 20h30 

A Toulouse, un industriel 
Castejac doit vendre son 
usine aux Américains s'il 
veut survivre. Voilà un 
patron qui n'avait pas 
mérité ça. Toutes les se­
maines il entraine l'équipe 
de rubgy de la ville. Il est 
au mieux avec le délégué 
syndical : Bastide à qui il 
«paye un pot» de temps en 
temps. 

Que va-t-il se passer, une 
occupation d'usine ? A la 
télévision ? Castejac, l'ami 
des ouvriers monte à Paris. 
Pour faciliter la signature 
du contrat, la firme améri­
caine le traite «somptueu­
sement». Call girl de chez 
Mme Claude et hôtel Geor­
ges V. Tandis qu'on envoie 
un ingénieur jeune et dyna­
mique «assainir» l'entrepri­
se (lire licencier 2 5 % du 
personnel), Castejac à qui 
«tout claque dans les doigts» 
va se raccrocher à la call 

girl après de nombreuses 
péripéties. Les licencie­
ments ? Bagatelle ( Bastide 
le délégué va «s'arranger» 
avec le jeune cadre. Sans 
grève, tout à l'avantage de 
la boite américaine. 

Dans ce film, les femmes 
sont montrées comme des à 
côtés qui facilitent les affai­
res sérieuses entre hommes, 
les travailleurs : de grands 
enfants turbulents avec qui 
on peut s'arranger. Les pa-
bons sont présentés comme 
des victimes des Américains. 
L'usine licencie vingt cinq 
pour cent du personnel et 
c'est le patron qui a du 
vague à l'âme. Comme le 
film de Claude Sautet «Ma-
do», ce film tend à incul­
quer qu'il n'y a pas de 
conflit de classe mais seule­
ment des hommes et des 
femmes qui ont du vague 
à l'âme... et du fric. 
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IHamamité Roaqe 
La Chine après Mao Tsé-toungf impressions de voyage 

L'ILE AUX TRESORS 
Après une escale à Canton où il fai­

sait déjà chaud nous voici arrivés à 
Hatkeou, le chef-lieu de l'île de Hainan. 
Nous sommes fin novembre ei la tempéra­
ture est douce, plus de 20 degrés. Il y J 
quelques heures seulement a Pékin . 
c'élail l'hiver, moins de zéro degré. 

L'île de Hainan est avec les archipels 
Nanske et Sicha la région la plus méridio­
nale de la Chine. C'est la plus grande 
île chinoise après Taiwan, elle a une 
superficie de 34 000 km2 : la distance 
du nord au sud de l'île est d'environ 
300 kms et de l'est è l'ouest d'environ 
400 kms. 

Au centre de l'île, de hautes monta­
gnes tracent une ligne de démarcation 
entre le climat subtropical et le climat 
tropical. 

A l'aéroport d'Haikeou, des camara­
des du Comité permanent du Comité 
de paiti de l'île sont venus nous accueil­
lir avec une joie sincère A leur téte. le 
camarade Sieou, un vieux camarade dy­
namique qui n'a nullement l'air de 
porter le poids des ans. Et pourtant ce 
camarade a une vie de luttes dures der 
riôre lui : notamment 24 années de gué­
rilla . 

Ici dans l'île la guérilla contre le Kuo-
mingtang a débuté en 1926 ; dés le début 
le camarade Sieou fut à sa téte. C'est ici 
à Hainan qu'est né le fameux détache 
ment féminin rouge connu dans le monde 
entier par l'opéra et le film qui en retra­
cent l'histoire. Ce détachement féminin 
rouge était placé sous la direction du 
camarade Sieou. Depuis la Libération de 
l'île en 1950, le camarade Sieou dirige la 
lutte pour l'édification socialiste, c'est à 
dire pour le renforcemenl de la dictature 
du prolétariat sur le plan politique et le 
développement de la production sur le 
plan économique. Autant dire que ce 
camarade, lui non plus n'est pas né de 
la dernière pluie : comme tous les cama­
rades du Comité de parti de la province 
du Kuangtoung et du Comité de parti 
de l'île qui nous entourent, il possède une 
très riche expérience de la lutte déclasse, 
de la lutte armée et de la lutte entré les 
deux lignes dans le parti Oes choses 
bonnes encore une fois à rappeler : car, 
quand un tel camarade prend la parole 
pour dénoncer avec force la ibande des 
quatre», saluer leur élimination par le 
Comité central du Parti et se féliciter 
de la nomination du camarade Houa 
Kotio feng comme président du Parti, 
il est aisé de comprendre qu'il ne s'agit 
pas d'un simple discours de circonstance 
mais bien d'une intervenhon politique 
fondée sur l'expérience des méfaits de 
la bande des quatre dont nous allons 
entendre parler à plusieurs reprises au 
cours de notre séjour à Hainan. 

Les camarades responsables de Hainan 
nous ont prévu une riche visite, extrême­
ment heureux d'accueillir des camarades 
Irauçais pour la première fois. Ils ont tenu 
à ce que nous voyons le maximum de 
choses. Oe telle sorte que nous allons par 
courir 900 kms en cinq jours, faisant près 
de 200 kms chaque matin pour visiter une 
localité différente chaque après midi : 

nous sommes comblés, d'autant qu'au 
programme figurent deux étapes dans 
la région autonome des minorités natio­
nales Li et Miaos 

Après une nuit passée à Haïkéou, 
nous voici donc partis pour notre pre­
mière étape : Sinlong, une ferme d'Etat 
dans la partie est de l'île. 

Nous regardons avec une curiosité 
insatiable par la vitre essayant de tout 
graver dans nos mémoires : le paysage 
verdoyant avec ses innombrables riziè­
res, les cocoteraies, les plantations 
d'hévéas et surtout les travailleurs, nom 
breux et actifs : de ce côté là, le visage 
de la campagne chinoise donne l'impres­
sion d'ètie partout le même : celui d'un 
vaste chantier où il y a beaucoup à faire, 
où chacun est occupé à sa tâche avec 
sérieux mais aussi l'esprit détendu. 

Nous verrons des ports ou des canaux 
en construction. Certaines équipes tra­
vaillaient. D'autres, assises, discutaient 
et étudiaient pendant une pose. 

Ici on voit des femmes qui gou 
dronnent la route, la bouche et le ne/ 
protégés par des masques de tissu ; là 
des enfants poussent devant eux des buf­
fles en mâchant de la canne à sucre tandis 
que, dans les champs, flottent des dra­
peaux rouges ; images fugaces et répé­
tées dont nous nous souviendrons lors 
que nous entendrons le bilan général 
mais significatif de 26 années d'édili 

ré 

te camarade Jurquet avec le camarade Sieou. vétéran du Pii\ ancien dirigeant de la 
guérilla dans l'ile 

de l'oppression féodale et impérialiste ne 
sont pas complètement eltacées : la 
Chine est encore un pays en voie de 
développement. Cela il faut le savoir pour 
hion comprendre et apprécier le contenu 
révolutionnaire de la ligne du Parti com­
muniste chinois dirigé par le président 
Mao et aujourd'hui par le camarade Houa 
Kouo-feng : cette ligne est l'unique voie 
qui a permis à un pays maintenu par la 
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cation socialiste : on appelle l'île de 
Hainan, l'île aux trésors, tant sont riches 
ses ressources naturelles. Mais dans 
cette île aux trésors, avant la Libération, 
c'était la misère, les maladies et l'oprres 
sion multiforme des propriétaires ton 
cierset du Kuomingtang. 

Bien sur, aujourd'hui, les conséquences 

force dans un état arriéré de conquérir 
son indépendance et de marcher à grands 
pas vers une économie développée. 

Et encore faut-il faire le décompte des 
sacrifices volontaires du parti communiste 
et du peuple chinois consacrés à l'aide 
à la révolution mondiale. 

Malgré ses besoins, le peuple chinois 

n'a jamais hésité à aider largement les 
peuples révolutionnaires du monde entier : 
le soutien en armement aux mouvements 
de libération nationale, comme le soutien 
économique à des pays du tiers monde 
sont fournis gratuitement ou à titre de 
prêts sans intérêt. De plus, le président 
Mao Tsé toung a recommandé au peuple 
chinois de contribuer encore plus à la 
révolution mondiale. . E t beaucoup de 
camarades rhinois soulignent d'ailleurs 
qu'aujourd'hui, les responsabilités de la 
Chine vis-à-vis de la révolution mondiale 
sont encore plus grandes. Voilà qui per­
met de mieux comprendre : lorsque le 
Comité central du Parti communiste 
chinois insiste sur la nécessité de faire 
la révolution tout en développant la 
production, il y va des intérêts non 
seulement de la dictature du prolétariat 
en Chine mais aussi de la révolution 
mondiale. 

Et lorsque le camarade Chou En-lai 
a tracé comme objectif de porter la 
Chine au premier rang sur le plan mon­
dial d'ici à la fin du siècle il s'agissait 
aussi d'un effort gigantesque demandé 
au peuple chinois pour accélérer la 
révolution mondiale. Cela est simple à 
comprendre pour tout travailleur. 

Surtout ici à Hainan, d'où partaient 
des bateaux chinois apportant de t'aide 
au peuple vietnamien et d'où plusieurs 
avions américains furent abattus. 

Lanbande des quatre» considérait l'effort 
de production comme révisionniste par 
nature. Plusieurs secrétaires de comités 
de parti nous le diront : «Si on prenait 
des initiatives dans la production, alurs 
on se faisait taxer de responsable engagé 
dans la voie capitaliste. Cela nous para 
lysait et cela a fait baisser ou stagner la 
production». 

Et certains camarades reprennent le 
irYot de Tcheug Yong-kouei, le célèbre 
dirigeant de Tatchai devenu membre du 
Comité central et vice-ministre de l'Eco­
nomie : «Si la "bande des quatre" avait 
continué à dominer, on n'aurait bientôt 
même plus eu de païUaiûûs-. 
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